
 

 

  

 

 

 

 
 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 
DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

PIECE K 

CLASSEMENT-DECLASSEMENT DES VOIES 

MONTPELLIER 

RACCORDEMENT NORD 

A750 

RACCORDEMENT SUD 

A709 

Janvier 2020 



 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 



 

 

PIÈCE K – CLASSEMENT – DECLASSEMENT DES VOIES Page 1 / 10 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

SOMMAIRE 

 

1 OBJET ET DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ................................................................................ 3 

2 DOMANIALITE DES VOIES .......................................................................................................... 3 

2.1 ETAT ACTUEL ...................................................................................................................................... 3 

2.2 ETAT FUTUR ........................................................................................................................................ 6 

3 CAS SPECIFIQUE DU FRANCHISSEMENT DU TRAMWAY .................................................................. 7 

4 CAS SPECIFIQUE DES OUVRAGES D’ART ....................................................................................... 7 

 

  



 

 

 

 

Page 2 / 10 CLASSEMENT – DECLASSEMENT DES VOIES 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 

 



 

 

 

 

PIÈCE K – CLASSEMENT – DECLASSEMENT DES VOIES Page 3 / 10 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 

1 OBJET ET DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 

Le présent document concerne les procédures d’enquête de classement / déclassement des voies 

dans le cadre de l’attribution du caractère de voie express au projet du Contournement Ouest de 

Montpellier, le dossier d’enquête publique étant établi conformément à l’article R. 151-3 du code de 

la voirie routière. 

 

Au sens du code de la voirie routière (article L. 151-1), « les routes express sont des routes ou sections 

de routes appartenant au domaine public de l'Etat, des départements ou des communes, accessibles 

seulement en des points aménagés à cet effet, et qui peuvent être interdites à certaines catégories 

d'usagers et de véhicules ». 

 

En l’occurrence, le Contournement Ouest de Montpellier sera interdit aux piétons, cycles, 

cyclomoteurs, véhicules à moteur non soumis à immatriculation, tracteurs et matériels agricoles. 

 

Les procédures seront réalisées conformément aux articles suivants de ce même code : 

▪ L. 151-2 pour les routes express 

« Le caractère de route express est conféré à une route ou à une section de route, existante ou à 

créer, par arrêté ministériel lorsque la voie appartient au domaine public de l'Etat et par arrêté 

préfectoral dans les autres cas. S'il s'agit d'une route nouvelle, l'arrêté peut emporter déclaration 

d'utilité publique. Il est alors pris après enquête publique et avis des départements et des communes 

dont le territoire est traversé par la route. » 

▪ L. 123-3 pour les routes nationales 

« Le reclassement dans la voirie départementale ou communale d'une route ou section de route 

nationale déclassée est prononcé par l'autorité administrative lorsque la collectivité intéressée 

dûment consultée n'a pas, dans un délai de cinq mois, donné un avis défavorable. En cas d'avis 

défavorable dans ce délai, le reclassement peut être prononcé par décret en Conseil d'Etat lorsque 

ce déclassement de la section de voie est motivé par l'ouverture d'une voie nouvelle ou le 

changement de tracé d'une voie existante ». 

▪ L. 131-4 pour les voiries départementales ; le classement et le déclassement des routes 

départementales relèvent du conseil départemental (ou Métropole). 

▪ L. 141-3 pour les voiries communales ; le classement et le déclassement des voies communales 

relèvent du conseil départemental (ou Métropole). 

 

2 DOMANIALITE DES VOIES 

2.1 ETAT ACTUEL 

Le réseau actuel des voiries est structuré de la manière suivante :  

▪ l’A9 et l’A709 sont classées dans le domaine autoroutier concédé et gérées par ASF ;  

▪ l’A750/RN109 est classée dans le domaine national, y compris les bretelles sur la RD65 et la 

RD132, et gérée par le district de Clermont-l’Hérault ;  

▪ toutes les autres voiries (départementales, communales) sont gérées par Montpellier 

Méditerranée Métropole. Depuis le 1er janvier 2017, la gestion des routes classées dans le 

domaine public routier départemental et communal ainsi que de leurs dépendances et 

accessoires relèvent de la métropole de Montpellier. 

 

 

La carte ci-après illustre le classement actuel du réseau viaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 1 : Domanialité des voies – état actuel 
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2.2 ETAT FUTUR 

Les propositions suivantes sont soumises aux différents gestionnaires concernés en amont de la 

présente enquête publique. 

 

2.2.1 Domaine Etat 

Les infrastructures concernées sont mentionnées en vert sur le plan ci-après. 

 

Seront classées dans le domaine public routier de l’Etat les emprises inhérentes aux infrastructures 

suivantes : 

▪ Contournement Ouest de Montpellier depuis le raccordement à l’A709 jusqu’à l’A750 ; 

▪ Diffuseur de Gennevaux ; 

▪ Diffuseur du Rieu Coulon ; 

▪ Le demi-diffuseur de Bellevue ; 

▪ Le demi-diffuseur sud. 

 

Le raccordement du projet à l’A709 (notamment la création du nouvel échangeur et des bretelles 

nécessaires au raccordement du réseau secondaire) pourrait, le cas échéant, être réalisé par 

adossement au réseau ASF voisin. 

 

2.2.2 Domaine métropolitain 

Une fois le projet réalisé, la RD132, la RD132E2 et la RD612 (entre l’échangeur Sud et le diffuseur du 

Rieu Coulon) ne seront plus classées dans le domaine public de la métropole de Montpellier. 

 

Seront classées dans le domaine métropolitain les emprises inhérentes aux infrastructures suivantes 

(mentionnées en jaune sur le plan ci-après) : 

▪ Echangeur Nord (raccordement sur l’A750). 

 

Les portions interceptées et/ou réaménagées resteront dans le domaine public de Montpellier 

Méditerranée Métropole. Il s’agit des voies suivantes :  

▪ Bretelle COM → A750 Est ; 

▪ la RD5E1; 

▪ la RD5 ; 

▪ la RD613 ; 

▪ la route de Lattes /RD132 ; 

▪ la RD612 au-delà de l’échangeur Sud ; 

▪ chemin des Oliviers ; 

▪ chemin de Bugarel ; 

▪ chemin de l’Hérande ; 

▪ chemin de Bellevue ; 

▪ Rue Alexander Fleming ; 

▪ chemin du Rieu Coulon ; 

▪ rue Renaudot ; 

▪ rue Condamine ; 

▪ rue Jean Bène ; 
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3 CAS SPECIFIQUE DU FRANCHISSEMENT DU TRAMWAY 

La ligne de tramway n° 2 sera rétablit par un passage supérieur et ne fera pas l’objet de procédure de 

classement/déclassement. 

 

 

4 CAS SPECIFIQUE DES OUVRAGES D’ART 

La loi n°2014-774 du 7 juillet 2014 vise à répartir les responsabilités et les charges financières 

concernant les ouvrages d’art de rétablissement des voies. 

 

Le décret n°2017-299 du 8 mars 2017 portant application de cette loi donne les clés de répartition 

des charges impliquées par la surveillance, l’entretien, la réparation et le renouvellement des ouvrages 

d’art rétablissant les voies de communication interceptées par des infrastructures de transport. 

 

Un principe de référence précise que le propriétaire de l’ouvrage d’art est le gestionnaire de la voie 

portée ; les passages supérieurs sont donc propriété de la collectivité locale concernée et les passages 

inférieurs sont propriétés de l’Etat :  

- le PS rétablissant la RD5E, le PS rétablissant le chemin des Oliviers, le PS rétablissant la RD613 

(carrefour du Rieu Coulon), le PS rétablissant le chemin de Bellevue, le PS rétablissant la RD132 

/route de Lattes, le PS rétablissant la rue Renaudot, le PS rétablissant la rue Condamine, le PS 

rétablissant la rue Jean Bène ont donc vocation à rester dans le domaine de la collectivité 

locale concernée, 

- les PI rétablissant le chemin de Bugarel et le chemin de l’Hérande seront propriété de l’Etat. 

 

Sont également définies par le décret les modalités d’application du principe de référence, au regard 

des capacités financières et techniques de la personne propriétaire de la voie rétablie. Pour rappel, la 

prise en compte de particularités propres aux parties relève d’une convention de gestion. Le décret 

détermine les critères d’appréciation de chacune de ces spécificités. 

 

S’agissant de la capacité financière, le texte retient le critère du potentiel fiscal de la collectivité.  

 

En termes de répartition de la gestion de l’ouvrage :  

- L’Etat prend en charge l’ensemble des charges structurelles des passages inférieurs ; 

- la répartition des charges structurelles des passages supérieurs sont conventionnées. Pour les 

collectivités dont le potentiel fiscal est < à 10 M€, l'État peut prendre en charge l'ensemble des 

charges structurelles. Pour les collectivités avec un potentiel fiscal > 10 M€, l'État n'a pas 

vocation à prendre en charge les frais que doit supporter la collectivité, unique propriétaire de 

l'ouvrage. Ces principes sont à négocier dans le cadre de la convention. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 2 : Domanialité des voies –état futur  
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